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ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT (IDA 13)

SOUTIEN DU FONDS FIDUCIAIRE DE L’I NITIATIVE POUR LA RÉDUCTION DE LA
DETTE DES PPTE AUX CRÉANCIERS MULTILATÉRAUX , RÉGIONAUX

ET SOUS-RÉGIONAUX

1. Comme l’a demandé la Consultation sur la sixième reconstitution des ressources du FIDA à sa
première session, le Fonds a obtenu des informations de la Banque mondiale sur la structure, le mode
de fonctionnement et l’état des ressources du fonds fiduciaire de l’Initiative pour la réduction de la
dette des PPTE, qui est administré par la Banque. Ces informations sont présentées dans le document
ci-joint: «HIPC Debt Relief Trust Fund Support for Regional and Sub-regional Multilateral
Creditors».

2. Le FIDA a participé dès le début à l’Initiative pour la réduction de la dette des pays pauvres très
endettés (PPTE) qui avait pour but d’offrir une stratégie globale de sortie du surendettement en
réduisant à un niveau soutenable la dette totale des pays qui seraient admis à en bénéficier vis-à-vis de
tous les créanciers. Le coût pour le FIDA, en valeur actualisée nette (VAN), de l’Initiative avait été
initialement estimé en 1996 à moins de 70 millions de USD.

3. Afin d’aider les créanciers multilatéraux à financer leur participation, la Banque mondiale a
créé un fonds fiduciaire pour l’Initiative, qui a été placé sous son administration. Le fonds fiduciaire
de l’Initiative pour la réduction de la dette des PPTE est un instrument des donateurs qui l’alimentent.
Il fournit des fonds aux créanciers qui remplissent les conditions requises, conformément aux
instructions données par les donateurs. Les Pays-Bas avaient apporté une importante contribution
directe au FIDA pour couvrir le coût de sa participation initiale, estimée à moins de 70 millions de
USD. Par conséquent, comme l’indique la note 10 du document mentionné, le FIDA était censé
financer le coût de sa participation à l’Initiative au moyen de ses ressources internes et des
contributions directes des donateurs.
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4. Il a été décidé en 1999 de renforcer l’Initiative pour la réduction de la dette afin d’approfondir,
d’élargir et d’accélérer l’allégement de la dette des pays remplissant les conditions requises. De ce
fait, le coût de la participation du FIDA à l’Initiative a fortement augmenté, passant à 440 millions de
USD (valeur nominale), soit 257 millions de USD en VAN (selon l’estimation de la Banque mondiale
figurant dans la note 10 susmentionnée). En approuvant la participation du FIDA à l’Initiative
renforcée, le Conseil des gouverneurs a réaffirmé qu’il était nécessaire que le Fonds en réduise le plus
possible l’impact sur son programme de travail. À cet effet, outre l’utilisation de ses ressources
internes, il a été demandé au FIDA d’étudier la possibilité de mobiliser des financements à l’appui de
l’Initiative sous forme de contributions externes directes et de s’assurer l’accès au fonds fiduciaire
administré par la Banque mondiale.

5. En exécution de ce mandat qu’il a reçu de ses organes directeurs, le FIDA a recherché des
contributions externes directes au titre de l’Initiative et mobilisé des ressources «affectées au
FIDA» dans le cadre du fonds fiduciaire administré par la Banque mondiale (Allemagne et Belgique;
la Commission européenne et la Suisse ont également souscrit des engagements). En vue de
poursuivre cet effort, le FIDA a organisé une consultation le 7 février 2002, dont les conclusions sont
résumées dans le document EB 2002/75/R.14, qui sera soumis à l’examen du Conseil d’administration
les 22 et 23 avril 2002. Cette consultation a notamment recommandé que les donateurs au fonds
fiduciaire administré par la Banque mondiale étudient la possibilité pour le FIDA d’avoir accès aux
ressources de base (c’est-à-dire non affectées au FIDA) du fonds fiduciaire de l’Initiative pour la
réduction de la dette des PPTE.
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